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Compte personnel d'activité (CPA) 

La loi n°2016-1088 du 8 août 2016 (couramment appelée "Loi Travail") crée le compte personnel d'activité (CPA), qui 
regroupe les droits issus du compte personnel de formation (CPF), du compte personnel de prévention de la pénibilité 
(C3P) et d'un nouveau dispositif : le compte engagement citoyen (CEC).  

Le CPA permettra d'utiliser les droits acquis sur ces différents comptes afin de sécuriser le parcours professionnel du 
salarié. 

Le dispositif entrera en vigueur le 1er janvier 2017. 

La prévention des risques professionnels recouvre l'ensemble des dispositions à mettre en œuvre pour préserver la 
santé et la sécurité des salariés, améliorer les conditions de travail et tendre au bien-être au travail. Une démarche de 
prévention des risques professionnels se construit en impliquant tous les acteurs concernés et en tenant compte des 
spécificités de l’entreprise.  

Pour mettre en place une démarche de prévention, il est nécessaire de s’appuyer sur les 9 grands principes généraux 
de prévention (L.4121-2 du Code du travail ) qui régissent l’organisation de la prévention (voir page 4).  

Toute entreprise doit prévenir la pénibilité au travail, quelles que soient sa taille et ses activités. Lorsqu'un salarié est 
exposé à des facteurs de pénibilité au-delà de certains seuils, l'employeur doit établir une déclaration. Le salarié 
bénéficie alors d'un compte personnel de prévention de la pénibilité sur lequel il peut accumuler des points. 

La pénibilité se caractérise par une exposition, au-delà de certains seuils, à un ou plusieurs facteurs de risques 
professionnels pouvant laisser des traces durables, identifiables et irréversibles sur la santé.  

Pour être prise en compte, la pénibilité doit avoir une intensité et une durée minimales. Ces valeurs minimales sont 
évaluées en prenant en compte des moyens de protection collective ou individuelle mis en œuvre par l'employeur. La 
pénibilité peut être liée aux rythmes de travail, à un environnement physique agressif ou à des contraintes physiques 
importantes. 

 

L'employeur doit déclarer les situations de pénibilité aux caisses de retraite, de manière dématérialisée, dans la 

déclaration annuelle des données sociales (DADS), puis à partir de 2017 dans la déclaration sociale nominative (DSN). 

 

http://www.inrs.fr/demarche/acteurs-prevention.html
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006903148&cidTexte=LEGITEXT000006072050


 

 

 

 

 



Salarié concerné 

Le salarié affilié au régime général de la sécurité sociale ou à la Mutualité sociale agricole (MSA) bénéficie d'un compte 

de prévention pénibilité : 

 s'il a un contrat de travail (CDI, CDD, intérim, apprentissage...) d'au moins un mois, 

 et s'il est exposé à un ou plusieurs facteurs de pénibilité. 

Le salarié n'a pas de démarche à faire. Son compte prévention pénibilité sera automatiquement créé à partir de janvier 
2017 à la suite de la déclaration de son employeur, si son exposition aux facteurs de risques dépasse les seuils prévus. 
Il sera prévenu, par mail ou courrier, par la caisse de retraite gestionnaire de son compte. Le salarié peut s'informer 
sur le site dédié de la CNAV ou en appelant le 3682. 

Acquisition de points 

 

Pour le salarié qui débute ou achève son contrat en cours d'année les points sont comptés par trimestre. Les points 

acquis sur l'année par le salarié sont reportés sur son compte une fois par an, à la suite de la déclaration de son 

employeur. Le nombre total de points pouvant être inscrits sur le compte est plafonné à 100 sur toute la carrière du 

salarié. Les points accumulés sur le compte restent acquis au salarié jusqu'à ce qu'il les utilise en totalité ou son départ 

à la retraite. 

Utilisation du compte 

Le compte permet au salarié d'accumuler des points pour une ou plusieurs des 3 utilisations suivantes :  
1- partir en formation pour accéder à des postes moins ou pas exposés à la pénibilité, 
2- bénéficier d'un temps partiel sans perte de salaire , 
3- partir plus tôt à la retraite en validant des trimestres de majoration de durée d'assurance vieillesse.  

La salarié exposé à un ou plusieurs des facteurs de pénibilité peut acquérir des points dès 2016. Ces points seront 
reportés sur son compte en 2017. 

 

Textes de références 

 
Code du travail : articles L4121-1 et L4121-5  
Obligations de l'employeur en matière de prévention 
 
Code du travail : articles L4162-1 à L4162-3  
Compte personnel de prévention de la pénibilité : principes 
 
Code du travail : articles R4162-1 à D4162-38  
Compte personnel de prévention de la pénibilité : ouverture, utilisation, gestion, contrôle 
 
Code du travail : articles L4161-1 à L4161-3  
Déclaration des expositions 
 
Code du travail : articles D4161-1 à D4161-6  
Déclaration des expositions 
 
Instruction du 20 juin 2016 relative à la mise en place du compte personnel de prévention de la pénibilité  
 
Source : https://www.service-public.fr/   

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F15504#R24389
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F15504#R31538
http://www.preventionpenibilite.fr/sites/preventionpenibilite/home/salarie/travailler-a-temps-partiel/reduire-mon-temps-de-travail.html
http://www.preventionpenibilite.fr/sites/preventionpenibilite/home/salarie/obtenir-une-majoration-de-duree/anticiper-mon-depart.html
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006178066&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000028498486&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000029560016&idSectionTA=LEGISCTA000029560014&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000031086942&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000029560010&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20160107
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/06/cir_41030.pdf
https://www.service-public.fr/


 

« Je, tu, nous conjuguons notre prévention ! »  


